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Le 15 Avril 2010

Mardi 20 avril, lors de la réunion extraordinaire du Comité Central d’Entreprise (CCE),  PSA va exposer son projet de fermeture d’un site PSA en France : Melun en région parisienne. La CGT se prononce contre cette fermeture et appelle les salariés de Melun et du groupe à ne pas laisser faire ce mauvais coup sans réagir. 
Le site de Melun (77) existe depuis 1978. Avec Vesoul, c’est le 2ème dépôt de pièces détachées que possède PSA en France pour livrer l’ensemble des concessionnaires et garages. 

Il y a peu, près de 800 salariés y travaillaient. Après les différents PREC, ils ne sont plus que 400 CDI essentiellement des préparateurs de commande. Le projet de PSA est de fermer totalement Melun et d'éclater l'activité restante dans 6 magasins déjà installés en région parisienne.
Les salariés devraient suivre ou partir !
Une politique de sabotage organisée par la direction

Depuis maintenant plus d’un an, mois après mois, la direction s’est appliquée à déménager plus de 75 % du travail à Vesoul. 
Maintenant, la direction affirme que le site de Melun n’est plus rentable. Mais c’est elle qui, volontairement, a vidé le site de son activité.

Fermeture à Melun et surcharge de travail à Vesoul

Dès maintenant, la conséquence directe du basculement de l'activité sur Vesoul est l’augmentation des charges de travail des salariés de Vesoul, et l’allongement des horaires. Il serait pourtant plus logique de répartir le travail entre les deux sites. 

Mais la logique de la Direction PSA c'est justement le contraire : Supprimer des postes de travail, y compris jusqu'à la fermeture d'un site, surexploiter les salariés qui restent. C'est une politique qui ne vise que le profit sans se soucier des hommes et des femmes de l’entreprise.

Le scandale des aides publiques qui servent à supprimer des emplois

Après avoir touché les milliards de l'État, PSA ne se gène pas pour vouloir fermer un site et supprimer des centaines d'emplois. 
L'unique raison de la fermeture est la rentabilité financière. PSA en fermant Melun veut faire faire le même travail avec moins de salariés.

Aujourd'hui Melun, 
et après, à qui le tour ?

Ce projet de fermeture de Melun est une attaque contre tous les salariés. Depuis des années, nous subissons tous la suppression des postes de travail, l'augmentation constante des charges de travail et la précarisation de l'emploi. 
Mais avec la fermeture de Melun, PSA passe à la vitesse supérieure. Pour maintenir ses bénéfices, PSA n'hésite pas à vouloir fermer un site en France et démolir des emplois.

Il en va de l'intérêt de l'ensemble des salariés du groupe d'empêcher cette fermeture. La CGT considère qu'il n'y a aucune raison de fermer Melun et fera tout en son possible pour mobiliser le plus largement possible afin de mettre en échec ce projet.

Aujourd'hui, faire reculer
la direction sur la fermeture
de Melun, c'est protéger
nos emplois, demain !
Droit de grève bafoué, la CGT ne laisse pas faire !

Au Final, ce sont 16 salariés que la direction  a voulu mettre à pied à titre conservatoire dès le premier jour de la grève (les lettres que les grévistes avaient refusé de prendre en main propre n’étant arrivées que plus tard par la poste). C’est la presque totalité des grévistes de la chaîne habillage moteur et GAV. Cela démontre clairement que l’intention de la direction était d’écarter de l’entreprise les grévistes les plus déterminés de peur que la grève ne s’étende aux autres secteurs.

C’est clairement une atteinte au droit de grève !

La direction est hors la loi, les grévistes doivent être tous réintégrés à leur poste !
D’ores et déjà, les dossiers sont entre les mains de notre avocat chargé de saisir le tribunal des référés de Versailles.    
Alors que le mécontentement grandit, ce n’est pas avec ce type d’intimidation que la direction va régler les problèmes. Ce qu’il faut, c’est embaucher les précaires en CDI, des charges de travail humaines et des salaires décents.

Tous ensembles, nous avons la force de gagner nos revendications.
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Dernière minute :
A Rennes, les salariés de l’usine de Delphy qui fabriquent des boitiers électroniques pour Peugeot sont en grève sur les salaires. A Sochaux, le numéro vert a été mis en place.

A Poissy, la direction a fait un CE exceptionnel à 10h pour annoncer  que le travail du samedi était annulé pour le Montage pour l’équipe 12 (suite à une panne au ferrage B5). La peinture et l’Emboutissage vont travailler au volontariat. Pour le ferrage, QCP et une partie de CPL  le samedi reste affiché. 
Arrêtons de prendre les salariés pour des girouettes en modifiant les horaires au dernier moment !
�
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DRAME A GEFCO POISSY 


Nous reproduisons ci-dessous l’article du Parisien paru hier.


Soupçons de harcèlement après le suicide d’un salarié





JULIEN CONSTANT | 14.04.2010, Le Parisien  Yvelines :


Emotion hier parmi les salariés de l’entreprise Gefco à Poissy. Un cadre de 40 ans a été retrouvé mort par pendaison par son épouse, lundi soir, dans la cave de sa maison d’Andrésy. Ses proches et la CGT estiment que ce geste de désespoir serait le fruit d’un harcèlement au travail. Les forces de l’ordre ont retrouvé au domicile des documents qui accréditent la thèse d’un conflit avec l’employeur. 


��« Nous sommes tous très choqués, souligne Abbderrahim Aziz, délégué CGT. Nous n’avons pas le cœur à travailler. » Franck était employé comme cadre depuis dix-sept ans dans cette entreprise de logistique spécialisée dans le transport de pièces automobile pour l’usine Peugeot. « Il allait très mal, poursuit le délégué. Il laisse une femme et deux jumeaux âgés de 2 ans. »


Une plainte pénale envisagée


Le syndicat se dit prêt à déposer une plainte pénale pour harcèlement moral car il estime que la mort de leur collègue est due à la souffrance qu’il endurait au travail. L’enjeu est aussi de faire reconnaître ce suicide comme un accident du travail par le tribunal de la Sécurité sociale. Selon le délégué syndical, les choses ont commencé à devenir difficiles pour Franck il y a environ quatre mois. Il travaillait dans le secteur administratif et aurait commis certaines erreurs dans son travail. Après un entretien avec la direction, il aurait demandé à être muté ou même à bénéficier d’un plan de départ volontaire. « Le directeur a refusé et lui a signifié qu’il était incapable de faire du bon travail ici ou ailleurs, confie Abbderrahim Aziz. Franck avait demandé à être dégradé pour travailler sur les quais au déchargement des camions ou à préparer les commandes. »


« Il y a une semaine, il a été affecté à la réception, et vendredi son responsable lui a donné une tâche qu’il s’est révélé incapable d’effectuer, faute de formation », confie le délégué. Cette dernière humiliation l’aurait conduit à commettre l’irréparable.


La direction de Gefco ne fait aucun commentaire sur l’aspect judiciaire de cette affaire et se dit encore incapable d’apprécier les rapports qui l’unissaient avec son salarié. « C’est un drame pour toute l’entreprise, précise-t-elle. Notre président, Yves Fargues, viendra mercredi présenter ses condoléances à la veuve. » L’enquête se poursuit.


Dernière minute : 80% des caristes des quais de déchargement de Gefco à Poissy se sont mis en grève contre les mauvaises conditions de travail et le stress.











